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Présentation de l’éditeur :
qu’agitent les luttes que se livrent les grandes familles du royaume. Mais sa mère, Catherine de Médicis, une femme d’État exceptionnelle, s’emploie à garder l’équilibre entre leurs rivalités, alors que commencent les sanglantes guerres de religion.
Le premier acte a lieu en février 1560 avec la conjuration d’Amboise, fomentée par les princes de Condé et réprimée par les frères Guise au pouvoir, le duc et le cardinal.
Heureusement, en Flandre et en Italie, les généraux français continuent de tenir Charles Quint en échec. François II fut l’époux de la célèbre reine d’Écosse Marie Stuart, au destin tragique, avec laquelle il fut élevé.
Portrait de François II, détail d’une miniature en émail par Léonard Ier Limosin, 1560, Musée du Louvre © Akg-images / Visioars
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I

De François Ier à François II


Les Valois n’étaient pas prolifiques comme les Capétiens. Du moins dans la deuxième époque de leur dynastie, après la guerre de Cent Ans. Ce qui fait que, à deux reprises, à la mort de Charles VIII et de Louis XII, et finalement à la mort d’Henri III, ils manquèrent d’un héritier direct pour leur succéder sur le trône.

Jean II le Bon avait eu cinq fils, qui avaient alimenté la guerre de Cent Ans. Charles VI en eut cinq, à côté de ses cinq filles. Heureusement pour la succession, car, comme les quatre aînés moururent avant leur père, il resta le plus jeune, qui fut Charles VII, le vainqueur des Anglais et le libérateur du territoire.

Charles VIII vit naître trois fils, proclamés tour à tour dauphins. Mais ils décédèrent tous les trois dans leur âge tendre, et ce fut son cousin Louis d’Orléans qui lui succéda et devint Louis XII. Il était le fils de Charles d’Orléans, dont le père, le duc Louis, était fils de Charles V et frère de Charles VI. Ce Louis XII, comme son prédécesseur, eut trois fils morts au berceau. Et en outre deux filles dont l’aînée, Claude, épousa le comte François d’Angoulême.

Ce comte François était précisément, comme arrière-petit-fils de Louis d’Orléans, frère de Charles VI, le premier prince du sang. Quand, le 1er janvier 1515, Louis XII rendit le dernier soupir, le comte d’Angoulême son gendre devint François Ier.

L’héritier de la couronne attendit trois semaines pour la ceindre, bien qu’accomplissant les actes publics en qualité de souverain. En effet, Louis XII avait épousé en troisièmes noces Marie d’Angleterre, sœur d’Henri VIII, et il convenait d’établir qu’elle n’était pas enceinte, ce qui aurait reculé la succession jusqu’à la naissance d’un enfant. Le diagnostic des médecins, qui libérait la veuve de cette attente, permit à François d’Angoulême d’être proclamé roi.

 

Le nouveau roi avait vingt ans. Il retrouvait l’ardeur guerrière de ses deux derniers prédécesseurs, Charles VIII et Louis XII, et leur projet de conquérir l’Italie, tout particulièrement de s’emparer du duché de Milan. Pour justifier cette décision, il déclarait que sa femme Claude de France, fille de Louis XII, avait hérité des droits de son père sur le duché. Ce projet avoué fit aussitôt se liguer contre cette prétention les champions de l’indépendance de l’Italie, le pape Léon X, Laurent II de Médicis, prince de Florence, et Ramon de Cardona, vice-roi de Naples. L’échec de ses prédécesseurs ne fut pas pour lui une leçon. L’armée française passa les Alpes. Le 14 septembre1515, elle campait à Marignan (Marignano1) dans le duché de Milan. Elle fut assaillie par de puissantes forces suisses. Ce fut une féroce bataille de trois jours, au bout desquels les Suisses se retirèrent, avouant leur défaite. Le roi tint à être armé chevalier par Bayard, l’un des héros de ces journées. Le traité de Viterbe, le 13 octobre, reconnut François comme duc de Milan.

En janvier 1519 mourut l’empereur Maximilien. Les sept grands Électeurs se réunirent à Francfort pour élire son successeur. Trois souverains étaient candidats, tous trois très jeunes : Henri VIII d’Angleterre, vingt-huit ans ; François Ier de France, vingt-cinq ans ; Charles Ier, roi d’Espagne depuis trois ans, dix-neuf ans. Ce fut ce dernier qui l’emporta et devint Charles Quint. Cette victoire diplomatique, en causant chez François Ier une amère déception et en insufflant à Charles une puissante assurance, jeta les deux souverains l’un contre l’autre.

Dès 1521, Charles Quint lança une armée contre le Nord de la France et assiégea Mézières, défendue victorieusement par Bayard. Mais l’armée impériale attaqua en Lombardie, s’empara de Milan, et fit subir à François Ier, à Pavie (1525), une cuisante défaite. Il fut emmené prisonnier en Espagne et contraint de signer le traité de Madrid, par lequel il renonçait à toutes ses prétentions sur les États italiens. Il ne fut libéré qu’en livrant en otages ses deux fils, François, dauphin, huit ans, et Henri, futur roi Henri II, sept ans. Ils restèrent captifs jusqu’en juillet 1530, libérés contre une lourde rançon d’un million deux cent mille écus d’or. Deux derniers traités, celui de Cambrai en 1529 et celui de Crépy en 1544, établirent une paix définitive entre les deux souverains.

 

François Ier, marié en 1514 à Claude de France, fille de Louis XII et duchesse de Bretagne, eut d’elle trois fils : François (1518), proclamé aussitôt dauphin ; Henri (1519), fait duc d’Orléans ; Charles (1522), établi duc d’Angoulême.

Henri naquit le 31 mars 1519 au château de Saint-Germain-en-Laye. Ce prénom n’était pas usuel dans la monarchie française : un seul souverain l’avait porté, un Capétien, Henri Ier, roi de 1031 à 1060. Le 17 mars 1526, en exécution du traité de Madrid, il fut conduit avec son frère aîné jusqu’à la Bidassoa, frontière entre la France et l’Espagne. Sur ordre de Charles Quint, on enferma les deux frères dans la forteresse de Villaba, puis dans celle de Villalpando, où on leur enleva leurs serviteurs français et on les contraignit à parler castillan, en leur imposant un régime fort rigoureux pour des garçons de cet âge. Heureusement, leur grand-mère, Louise de Savoie, sut conclure avec Marguerite d’Autriche, tante de Charles Quint, ce traité de Cambrai qu’on appela la Paix des Dames, et qui leur permit de retrouver enfin leur patrie.

Henri reçut avec son frère une éducation essentiellement militaire. Sous l’autorité de son gouverneur, Jacques d’Albon de Saint-André, il fut entraîné, dès son retour d’Espagne, à tous les sports capables de former un homme de guerre. Quant à la formation de l’esprit, elle se limitait à peu près à la lecture et aux commentaires du dernier roman de chevalerie. Ce roman, Amadis des Gaules, réveil tardif de la célébration de l’amour courtois, parut en 1508, mais se répandit abondamment grâce à l’imprimerie. Par Gaules, il ne faut pas entendre le territoire auquel nous donnons ce nom, mais le pays de Galles, dont le héros, Amadis, est amoureux d’Oriana, fille de Lisuarte, roi d’Angleterre. De quoi certes inspirer l’amour courtois au jeune prince, en lui suggérant de porter une chaste affection à une dame de la cour. Mais il assistait, en contre-exemple, aux amours coupables de son père avec Françoise de Châteaubriant, puis avec Anne de Pisseleu, duchesse d’Étampes.

Quand il fallut marier le jeune duc d’Orléans, François Ier pensa aussitôt à l’Italie. Et il jeta les yeux sur une princesse italienne en même temps d’ascendance française. C’était Catherine de Médicis, fille de Laurent, prince de Florence et duc d’Urbino. Elle avait pour mère Madeleine de La Tour d’Auvergne, de la famille des Bourbon-Vendôme. Par son père, elle était la cousine de Jules de Médicis, élu pape en 1523 sous le nom de Clément VII. Outre cet intérêt politique, la jeune fille possédait un intérêt financier indubitable : les Médicis constituaient l’une des familles les plus riches d’Europe. Clément VII, qui pour être pape n’en restait pas moins Médicis, promettait pour la dot de sa cousine, qu’il appelait sa nièce, la somme de trois cent mille ducats.

En mai 1533, le mariage d’Henri et de Catherine était conclu. L’un et l’autre avaient quatorze ans. Les épousailles eurent lieu à Marseille, où le pape daigna débarquer le 11 octobre. Les réjouissances durèrent jusqu’au 28, jour où le pape célébra la messe de mariage.

Le contrat de mariage souligne l’adresse de François Ier. Il fut signé au château d’Anet le 24 avril 1531, pendant que, avant la consommation de l’union, Catherine vivait à la cour de France. Elle recevait dix mille livres de rente, lui trente mille. Une fortune. Cela pour les futurs époux. Mais le roi avait obtenu du pape des concessions territoriales que n’avait pas eues Louis XII à la pointe de l’épée. Clément VII abandonnait prétendument à sa nièce, en fait au jeune duc d’Orléans, Pise, Livourne, Reggio, Modène, Parme et Plaisance.

À cette époque, Catherine était loin de passer pour une beauté. La description qu’en fait le Vénitien Antonio Soriano contraste avec celles qui dépeindront la reine à son âge mûr, forte et épaisse à force d’user de la bonne chère. Pour l’instant, elle est « petite de stature et maigre ; ses traits ne sont pas fins et elle a les yeux saillants comme la plupart des Médicis ». Ce qu’il y avait d’agréable chez la jeune princesse, c’était la vivacité de son caractère. Elle était gaie, avenante, participait à toutes les fêtes, prenait place aux banquets et aux danses.

Cette gaîté, qui allait jusqu’à l’espièglerie, ne l’empêchait pas d’aimer toilettes et parures. Le pape, pour financer à Florence son somptueux trousseau, avait pratiqué un emprunt de trente-cinq mille écus et confié le choix des robes et des bijoux à la duchesse de Camerino, qui s’adressa aux couturiers les plus renommés et aux joailliers les plus brillants. Clément VII lui-même y ajouta des diamants et des pierreries d’une valeur de vingt-sept mille écus.

Couple uni par la diplomatie, quels étaient ses sentiments réciproques ? Catherine était éprise de ce bel adolescent, grand, vigoureux, au visage sévère et mélancolique. Henri joua officiellement le rôle de mari, mais il était acquis à la doctrine galante d’Amadis des Gaules. Il a tourné son culte vers Diane de Poitiers, épouse de Louis de Brézé, grand sénéchal de Normandie. Il était d’autant plus capable de lui faire une cour assidue que, en mars 1531, cette fière beauté était devenue veuve. Bien qu’âgée de vingt ans de plus que son soupirant, elle fut sensible à ses égards.

L’amour platonique d’Henri pour Diane dura de longues années. Il était très épris, elle le modérait. On se figurait d’ailleurs à la cour que le duc d’Orléans était stérile. Ce qui permettait à la fois de croire à une liaison avec sa dame et de supposer qu’il restait seulement son soupirant. Or, en 1537, François Ier envoya son fils combattre en Piémont, avec le commandement nominal d’une armée. Il lui fallut une seule nuit, pour rendre mère, à Moncaliari, une jeune bourgeoise du nom de Filippa Duci. La jeune fille fut accueillie à la cour jusqu’à ce qu’elle mît au monde une fille qu’Henri appela Diane. Et ce fut Diane de Poitiers qui se chargea d’élever l’enfant. On devine les murmures que ce geste provoqua. Cependant, la belle dame de Brézé n’était pas encore la maîtresse du duc d’Orléans. Ce fut quelque temps après (on ignore le moment) que la noble dame céda au beau prince.

Diane Duci fut légitimée en 1548, quand elle avait dix ans, et fut faite duchesse de Châtellerault, puis d’Angoulême. Elle épousa, quand elle eut quinze ans, Horace Farnèse, duc de Castro et, à la mort de celui-ci, quatre ans plus tard, François de Montmorency.

Diane de Brézé, voulant épargner Catherine, multiplia les efforts pour faire ignorer sa liaison. Mais Catherine délaissée ne manqua pas de l’apprendre. Elle fut contristée et humiliée, mais elle aussi s’efforça de dissimuler.

Catherine, d’ailleurs, à cause de sa nature sympathique et exubérante, a trouvé un accueil chaleureux dans la famille royale. Non pas certes auprès du dauphin François, que ses années de captivité ont rendu sauvage et solitaire, mais auprès des autres enfants du roi : le plus jeune prince, Charles d’Angoulême, débordant de gaîté et d’enthousiasme, ses sœurs Madeleine et Marguerite, qui se lient d’amitié avec la nouvelle princesse. Elle jouit de l’affection de la reine Éléonore, seconde femme de François Ier et sœur de Charles Quint. Elle trouve même un accueil agréable auprès de la duchesse d’Étampes, Anne, maîtresse du roi.

Le jeune couple avait son appartement ordinaire au Louvre. Il lui arrivait de séjourner dans des châteaux royaux, construits ou en construction, sur les rives de la Loire. Ou même plus loin : le type de ce logis Renaissance était Fontainebleau. Il restait l’ancien bâtiment, fréquenté par les rois de France depuis près de trois siècles. François Ier entreprit d’y ajouter quatre grands corps de logis. Tant pour la décoration que pour la construction, il fit appel à une pléiade d’artistes italiens, ce qui rendait ce château très agréable à la duchesse d’Orléans.

 

Le dauphin François restait célibataire. En 1536, son cadet Henri était marié depuis trois ans, et lui n’avait été gratifié d’aucune union. Sans doute son père attendait-il une occasion plus flatteuse que la fille d’un banquier italien. En 1524, quand il avait six ans, François Ier en avait fait l’héritier de sa femme Claude, en l’instituant duc titulaire de Bretagne.

Un événement inattendu transforma ce projet : la mort soudaine du prince. François Ier se faisait accompagner par lui au cours d’un voyage dans le Midi. Le 10 août 1536, à Tournon, il se plaignit de la chaleur. Son secrétaire, le comte de Montecucculi, lui offrit un verre d’eau glacée. Il mourut quelques heures plus tard. Ce genre de décès avait été celui de Louis X, fils aîné de Philippe le Bel, en 1316. Le roi voulut pourtant connaître la cause exacte de cette mort soudaine. Il requit sept chirurgiens pour pratiquer l’autopsie. Ils conclurent à une mort naturelle.

Mais, comme en chaque événement semblable, l’entourage ne voulut pas se rendre à l’évidence. On brandit l’accusation usuelle : l’empoisonnement. Qui avait donc pu pratiquer un empoisonnement par personne interposée ? On commença par nommer Charles Quint. Ce n’était pas vraisemblable. On imagina ensuite Henri d’Orléans, pressé de prendre la place de son frère comme héritier du trône. Mais le roi, avec son bon sens, écarta ces accusations. Pourquoi le coupable ne serait-il pas celui qui a versé la boisson ? On arrêta Montecucculi, qui commença bien sûr par nier énergiquement. Les juges recoururent alors à l’expédient classique : la torture. Sous la douleur, le secrétaire avoua : oui, il avait introduit de l’arsenic dans le verre d’eau. De l’arsenic, l’autopsie n’en avait pas trouvé trace. Peu importait : les juges tenaient un coupable. Il fut condamné à mort le 27 octobre 1536, et subit le supplice des régicides : l’écartèlement.

Le dauphin était mort. Son cadet se substituait à lui dans ses titres. Henri d’Orléans devenait dauphin du Viennois et duc titulaire de Bretagne. Le roi l’investit de ces titres en séance officielle.

Catherine de Médicis, devenue dauphine, s’apprêtait à la dignité de reine de France. Saurait-elle tenir ce rôle d’héritière ? Son époux volage ne lui permettait même pas d’enfanter un héritier, continuateur de la dynastie. Diane de Brézé, toujours pleine de sollicitude pour la princesse délaissée, entreprit de rapprocher le couple. Elle parvint à se faire l’amie intime de Catherine. Elle poussa Henri à rendre ses devoirs à sa femme.

Tant et si bien que, au printemps de 1543, la dauphine se trouva enceinte. Le 19 janvier 1544, au château de Fontainebleau, elle mit au monde un fils auquel Henri décida aussitôt de donner le nom du roi : François.

Il fallut bientôt se rendre à l’évidence : ce bel enfant, qui faisait l’orgueil de ses parents, et la satisfaction du roi son aïeul, était atteint d’une grave maladie, qui rendait perplexes les médecins. Sa mère ne l’allaitait pas, comme il était d’usage dans les familles royales. Mais, pour cette première grossesse, Catherine, craignant de ne pouvoir aller jusqu’au bout, s’était mise entre les mains de Jean Fernel, premier médecin d’Henri II, en outre astronome et mathématicien, qui lui avait fait absorber des médecines probablement nocives à l’enfant qu’elle portait. L’enfant fut allaité par Claude Gobelin, qui offrait tous les signes d’une solide santé.

Le nouveau prince était élevé au château de Saint-Germain-en-Laye, où il avait pour gouverneur Jean d’Humières, qui avait été celui d’Henri, et qui avait pour titre chambellan du dauphin. Ce père expérimenté avait lui-même dix-huit enfants.

Il devait pourtant informer sommairement les parents, car, en 1547, alors que Catherine lui a confié en outre ses deux filles, Élisabeth et Claude, elle se voit obligée de lui écrire pour réclamer des nouvelles plus fréquentes. Cette année-là, précisément, une épidémie de vérole se déclara à Saint-Germain-en-Laye. D’Humières reçut l’ordre d’acheminer les trois princes à Villiers-le-Bel. L’alerte passée, ils retournèrent à Saint-Germain.

En septembre 1549, faisant allusion à la maladie qui afflige le petit François, le duc Henri écrit au gouverneur :

« Mon cousin, j’ai reçu deux lettres de vous, les dernières du 11 de ce mois, par lesquelles j’ai vu comme mon fils se trouvait mal d’un flux de ventre, procédé, comme disent les médecins, des humeurs cuites et accumulées dans son corps pour ne se point moucher la plupart du temps. À quoi, pour l’avenir, il faut bien que vous pourvoyiez, l’admonestant par douceur de se moucher et lui mettant en avant cette maladie qui par faute de ce lui est advenue. Et si pour cela il n’en faisait rien, vous l’y contraindrez, qu’il y serait bien difficile qu’autrement il fût jamais sain. »

En juillet 1548, alors que le petit François a quatre ans, nous voyons à son chevet deux médecins réputés, Christophe Chrétien et Jean Gouvrot.

Les portraits tracés en ce temps par les témoins sont alarmants. Ainsi Régnier de La Planche, ambassadeur à Venise :

« Ce prince malsain et qui, dès son enfance, avait montré de grandes indispositions pour n’avoir ni craché ni mouché, avait un visage blafard et bouffi, comme si se formait une corruption sur l’une de ses oreilles, qui faisait office de nez, lequel il avait fort camus. »

Agrippa d’Aubigné rapporte les mêmes symptômes :

« La face plombée et boutonnée, l’haleine puante et autres mauvais signes de santé… La reine avait eu ses menstrues si tard que son fils était de ceux qu’on appelle mal-nez, ne se purgeant ni par le nez ni par la bouche, laquelle il portait ouverte pour prendre vent. »

Les divers ambassadeurs italiens qui se succédèrent à Paris montrèrent plus tard François II comme « naturellement raide et sévère », comme « ayant peu d’esprit », « taciturne, bilieux, obstiné, moins enjoué que ne le comportait son âge ».

Michelet a cru voir dans ces symptômes les marques de la syphilis, héritée de François Ier. Ce diagnostic a été réfuté par le docteur Poliquet dans un ouvrage paru en 1894, La Maladie et la mort de François II, roi de France.

Ce pénible mal, qui rendait le petit prince odieux à toute la cour, ne l’empêchait pas de tirer fierté de son titre de dauphin et d’adopter une conduite en conformité avec son rang. Dès qu’il eut grandi quelque peu, il tint à revêtir des vêtements élégants. Il tenait à observer la mode du jour : camisole à manche passée sur la chemise, pourpoint à collet droit décoré d’or, d’argent et de soie ; sayon, ou second pourpoint enfilé sur le premier, avec des basques qui couvraient les cuisses au-dessous de la ceinture, des hauts-de-chausses courts et très bouffants, des bas-de-chausses en soie.

Le marquis de Belleval, dans son ouvrage consacré aux derniers Valois, rapporte qu’il a trouvé aux Archives nationales les comptes concernant les dépenses pour l’habillement de François II, dauphin du roi. Ces dépenses sont élevées et révèlent chez cet adolescent un goût prononcé pour l’élégance. Il note en particulier quatre costumes portés dans ses dernières années de vie : l’un de satin rouge, le second de satin violet, le troisième de satin jaune paille, le quatrième de serge grise.

Initié tôt au maniement des armes, François choisissait les siennes avec soin dès qu’il eut l’âge de douze ans. Les Archives nationales mentionnent l’achat de cinq épées avec leurs dagues, destinées à accompagner les différents costumes. On a même retrouvé l’armure de François II, gardée au musée de l’Artillerie. Elle a été probablement fabriquée par l’armurier qui forgea les armures de Charles IX et d’Henri III : cuirasse, armet à double visière, brassards avec grandes épaulières, gantelets, tassettes couvrant les hauts-de-chausses. Cette armure est de fer battu, ciselée et entièrement dorée. François II, arrivé à l’âge de quatorze ans, était très grand : on calcule par son armure qu’il mesurait un mètre quatre-vingt-sept.

En 1540, François Ier, malgré les traités de paix signés entre-temps, n’avait pas encore accepté sa défaite de Pavie et sa captivité en Espagne. Il ne pouvait tolérer le triomphe de Charles Quint. Sachant que son ennemi était désargenté et démuni de troupes, il lança contre lui trois armées : le duc de Clèves, son allié, attaqua en Brabant ; le duc d’Orléans, cadet d’Henri, eut pour mission d’envahir le Luxembourg. Ces deux opérations constituaient une diversion, qui devait attirer dans les provinces du nord la réplique de Charles Quint. La véritable expédition consistait à frapper en Espagne, à prendre Perpignan et à conquérir le Roussillon. Elle était dévolue au dauphin Henri. Le roi lui confia pour cette mission une armée de cinquante mille hommes. Il échoua. Échec qui réjouit la duchesse d’Étampes, favorite du roi, heureuse de voir la déception de Diane de Poitiers.

En 1543, ce fut Henri VIII d’Angleterre qui prit l’initiative de la guerre. Encouragement pour Charles Quint, qui lança de son côté l’offensive à la fois au Luxembourg et au Piémont. Le dauphin Henri espérait un commandement pour pouvoir se distinguer. Mais sa défaite devant Perpignan, et surtout la sourde influence de madame d’Étampes, décidèrent le roi à rejeter sa requête. Ce rejet n’empêcha pas François de Bourbon, comte d’Enghien, de remporter la retentissante victoire de Cérisoles au Piémont sur l’armée impériale.

Pour racheter sa déception, Charles Quint leva une nouvelle armée qu’il conduisit en Champagne avec le dessein de prendre Paris. S’avançant jusqu’à la Marne, il parvint à Château-Thierry, qu’il livra aux flammes. Cette fois, ce fut au dauphin que François Ier confia la défense de sa capitale. À la tête d’une fraîche armée de quarante mille hommes, il s’avança jusqu’à Meaux. L’empereur n’osa l’affronter : ses troupes, mal nourries et mal payées, murmuraient. Il consentit à négocier. Ce fut la paix de Crépy, hâtive et sans suite. Charles Quint, qui selon son habitude promettait beaucoup sans rien tenir, proposa de marier sa fille Marie avec le duc Charles d’Orléans. Le plus important était l’abandon des territoires conquis : l’empereur renonçait à la Bourgogne, le roi de France (abandon plus important) à la Savoie et au Piémont. Le mariage projeté aurait-il lieu ? On en parlait encore en septembre 1545 quand Charles d’Orléans mourut après une maladie soudaine et brève le 9 de ce mois. Pour François Ier, la mort de son fils cadet n’était pas seulement un deuil cruel, c’était aussi la disparition d’une pièce maîtresse sur son échiquier. Les pourparlers avec Charles Quint étaient rompus.

Le roi se retourna vers Henri VIII. Il détenait encore Calais et Boulogne, places fortement défendues. Convenait-il d’envoyer une armée française s’en emparer ? Découragé, mais encore possesseur des trésors qui auraient pu la payer, François Ier racheta Boulogne au prix de huit cent mille écus d’or.

Bientôt, la brouille s’installa entre le roi et le dauphin. Celui-ci ne parvenait pas à admettre la politique de conciliation de son père avec Charles Quint, d’autant plus que le principal bénéficiaire devait être son frère Charles, alors que les deux princes entretenaient l’un contre l’autre des sentiments de plus en plus vifs de jalousie. Certes, Charles était mort maintenant, mais le traité de Crépy restait avec toutes les marques de faiblesse que le fils reprochait à son père.

Enfin, n’y tenant plus, Henri osa se lever contre son père. Du château de Fontainebleau, il signa un manifeste par lequel il protestait contre l’évacuation de la Savoie et du Piémont, et promettait de l’en empêcher dans la mesure de son pouvoir. Le roi exila son fils au château d’Anet.

Cependant, la santé de François Ier déclinait. Il se raidissait contre cette maladie qu’il savait finale. Il continuait à organiser des chasses où il tentait de se montrer aussi ardent que dans sa jeunesse. Ce fut ainsi que, en mars 1547, il se rendit à Rambouillet chez Jacques d’Angennes pour une partie de chasse. Ce fut la dernière. Il se sentit soudain très mal et dut s’aliter. Il fit aussitôt appeler le dauphin, qui se trouvait alors à Rambouillet. Il n’avait pas préparé pour lui de testament. Ses ultimes recommandations furent orales. Il incita son fils à diminuer les impôts, à se méfier du connétable de Montmorency, trop favorable à l’empereur, et du maréchal de Saint-André, indigne de confiance. Il lui demanda de veiller sur la duchesse d’Étampes, qui perdait avec lui son protecteur. On n’en sait guère plus. Sans doute lui adressa-t-il une leçon quant à ses relations avec Charles Quint.

Le roi reçut alors l’extrême-onction. Malgré les recommandations qu’il avait reçues, Henri renvoya la duchesse d’Étampes, qui n’était plus rien. Enfin, François Ier rendit le dernier soupir le jeudi 31 mars 1547. Le dauphin devenait le roi Henri II, le prince François devenait dauphin.

Le corps du défunt fut porté au château de Saint-Cloud. Les funérailles, que le nouveau roi voulait solennelles, eurent lieu le 24 mai, jour où le cercueil fut acheminé à l’abbatiale de Saint-Denis. Henri II voulut que les cercueils de ses deux frères, le dauphin François et le duc Charles d’Orléans, y fussent conduits et inhumés à côté de leur père.

Dès le 2 avril cependant, Henri II appelait au château de Saint-Germain-en-Laye son ami le connétable de Montmorency, exilé par son père, et formait un nouveau conseil. Il commença par révoquer une dizaine de conseillers de François Ier pour nommer des hommes nouveaux : deux hommes de la maison de Lorraine, dans les personnes de François d’Aumale et de l’archevêque Charles ; Jacques d’Albon de Saint-André, maréchal de France ; au conseil privé, Henri nomma le cardinal de Châtillon, le duc de Nevers et, digne dédommagement, le duc d’Étampes, mari de la favorite de François Ier. Quant à cette femme elle-même, Henri décida de la faire juger par une cour pour haute trahison. C’était trop fort. Agréant les conseils qui lui furent donnés, il renonça à cette mesure. Il se contenta de lui faire restituer les bijoux de la couronne, et la fit reléguer au château de La Hunaudaye en Bretagne.

Tout autre fut le traitement du maréchal de Biez et de son gendre Vervins. L’un et l’autre étaient accusés d’avoir pactisé avec l’ennemi. Leur procès fut long, ce qui montre que les juges peinaient à retenir les charges. Finalement, Vervins fut condamné à mort et décapité en 1549. Biez fut condamné à la même peine en 1551, mais gracié.

Le nouveau roi avait prévu un sacre glorieux, qui fut fixé à la fin de juillet. Auparavant, il fut convié à un spectacle devenu insolite : un duel judiciaire. François de Vivonne, seigneur de La Châtaigneraie, avait gravement insulté Guy Chabot, seigneur de Jarnac, l’accusant publiquement d’être l’amant de sa belle-mère. Lassé, Jarnac provoqua La Châtaigneraie en duel. François Ier interdit ce combat ; il considérait, comme plus tard Richelieu, que les gentilshommes avaient d’autres causes pour verser leur sang que celle de leur honneur personnel. Jarnac renouvela sa demande à Henri II, et obtint gain de cause. La rencontre eut lieu le 10 juillet 1547 au château de Saint-Germain-en-Laye, sous la présidence du connétable de Montmorency. Tous pariaient pour La Châtaigneraie, colosse entraîné au combat, qui avait devant lui un gringalet de faible apparence. Or, ce dernier avait appris d’un maître italien une botte secrète. Après quelques passes d’armes, se pliant soudain devant son adversaire, il lui porta un coup qui lui coupa le tendon d’Achille. Ce fut le coup de Jarnac. La Châtaigneraie s’écroula, vaincu. Les pronostics étaient trompés.

Il convenait d’oublier cette fête pour celle du sacre. La cérémonie s’en déroula le 26 juillet 1547. Charles Quint avait annoncé qu’il se réservait d’intervenir militairement. Henri recruta dix mille lansquenets pour garder la ville de Reims. Le sacre eut lieu sans alerte.




1- Aujourd’hui Melegnano, à vingt kilomètres au sud de Milan, sur la via Emilia et sur l’autoroute A1 qui relie Milan à Bologne.









II

Marie Stuart


En juillet 1547, au moment où Catherine de Médicis devenait reine de France, elle n’avait enfanté qu’un seul fils, le dauphin François. Onze ans après son mariage, à cause du désintérêt de son époux. Elle avait, deux ans plus tard, donné le jour à sa fille Élisabeth, qui épouserait en 1560 le roi Philippe II d’Espagne, et elle s’apprêtait à mettre au monde une seconde fille, Claude, qui deviendrait en 1559 la femme du duc Charles de Lorraine.

Un seul fils. Et très malade. Il convenait de pourvoir à la continuation de la dynastie et de trouver une fiancée pour cet enfant royal. La découverte était due aux princes de Lorraine, qui exerçaient une forte influence sur Henri II. C’était surtout la branche cadette qui détenait d’importantes places à la cour. Claude de Lorraine, fils cadet du duc René II, comte de Guise, d’Aumale et d’Harcourt, fut promu par François Ier, pour lequel il combattit dans les guerres d’Italie, duc de Guise. Parmi ses dix enfants, son fils François lui succéda comme duc de Guise. Ce fut un grand homme de guerre. Il participa au siège de Boulogne, défendit Metz contre Charles Quint et remporta sur les impériaux la victoire de Renty. En 1558, son ultime prouesse serait de s’emparer de Calais.

Marie de Guise, sœur du duc François, épousa le 18 mai 1538 Jacques V d’Écosse, de la dynastie des Stuarts (Stewart). Elle tint à la cour une place rayonnante, qui fit de cette reine d’un modeste royaume une souveraine reconnue. En mars 1540, à la grande joie de l’Écosse, Marie donna le jour à un petit prince. L’année suivante, ce fut un deuxième garçon. Il mourut peu de jours après sa naissance, d’une maladie qui tua à son tour son frère aîné. Le trône d’Écosse était sans héritier.

Heureusement, en 1542, la reine Marie se trouvait à nouveau enceinte. Le roi Jacques espéra de tout son cœur un héritier. Ce fut à ce moment que, brouillé avec Henri VIII d’Angleterre, il décida de lui déclarer la guerre. Décision insensée : l’armée anglaise était beaucoup plus forte que l’armée écossaise. Elle le montra en remportant, le 14 novembre 1542, la brillante victoire de Solway Moss. Le désastre écrasa Jacques V de douleur. Il tomba dans un abattement profond qui devint une maladie mortelle. Il trépassa le 13 décembre.

Il avait eu, avant de mourir, la nouvelle de la naissance de sa fille, Marie, venue au monde le 8 décembre. Son père étant mort sans autre héritier, Marie devenait, à l’âge de cinq jours, reine d’Écosse. Jacques Hamilton, son plus proche parent, s’empara du pouvoir avec le titre de régent.

Le plus important était de faire la paix avec l’Angleterre. Henri VIII trouva la solution : on mariait Marie Stuart avec Édouard, fils et héritier du roi d’Angleterre, âgé de cinq ans. Le résultat était clair : l’enfant issu de ce mariage serait roi d’Angleterre et d’Écosse, et l’Écosse ainsi réunie à l’Angleterre, ce vieux rêve des souverains de Londres. Le comte d’Arran, nommé régent, réunit le parlement écossais, qui vota à l’unanimité les fiançailles de la reine Marie avec le prince Édouard. Que faire d’autre, puisque c’était à ce prix qu’Henri VIII acceptait de ne pas écraser l’Écosse.

L’une des conditions apportées à cette union, c’était que la reine Marie serait élevée à la cour d’Angleterre auprès de son fiancé. Cette fois, le parlement écossais, réuni pour en décider, vota non à l’unanimité. Quelle serait la réaction d’Henri VIII ? Le projet était trop beau pour être abandonné. Par le traité de Greenwich, signé le 1er juillet 1543, le roi anglais fiançait son fils Édouard à Marie Stuart, sans exiger le transfert de la petite reine à Londres. Cette résistance redonna courage au parti anti-anglais. En novembre 1543, un nouveau parlement annula le traité de Greenwich. Marie, encore dans les langes, fut couronnée solennellement par l’archevêque de Saint-André. L’attitude des Anglais restait menaçante. Sans déclaration de guerre, les capitaines d’Henri VIII s’autorisèrent à jeter la terreur sur l’Écosse. En mai 1544, une flotte anglaise mettait au pillage Leith, le port d’Édimbourg. À l’automne de 1545, une armée d’invasion brûla villes et villages et désola les campagnes. Craignant pour les reines, le cardinal Beaton les enleva du château de Linlithgow, où elles résidaient, pour celui de Stirling, où elles furent confiées à une garde vigilante. Le 29 mai 1546, un parti de protestants s’attaqua au château de Saint-André, résidence du cardinal archevêque, qui venait de faire brûler un prédicateur calviniste. Le prélat fut massacré et pendu nu à l’une de ses fenêtres.

L’opinion rejeta cet attentat sur Henri VIII. Celui-ci mourut le 8 janvier 1547, plus de deux mois avant l’avènement d’Henri II de France. Édouard VI, un enfant, accédait au trône d’Angleterre. C’était le moment, pour les Écossais, de rompre leurs liens avec leurs persécuteurs. Les dirigeants écossais demandèrent protection à Henri de France, ami des Guises et hostile aux protestants. Il envoya sur la côte d’Écosse un contingent commandé par Charles d’Humières, qui chassa les rebelles occupés au siège du château de Saint-André. Un certain nombre d’entre eux furent capturés et condamnés aux galères.

Le duc de Somerset, qui s’était imposé comme régent d’Angleterre, se jeta alors sur ce malheureux pays et écrasa l’armée écossaise, le 8 septembre 1547, à Pinkie Clengh, près d’Édimbourg. Craignant une action de la part de ses adversaires, il n’acheva pas sa conquête, et retourna à Londres.

C’était évident, la petite reine Marie ne pouvait épouser l’héritier du trône d’Angleterre. Il fallait trouver en hâte un autre fiancé. Pourquoi pas en France ? suggéra la reine Marie de Guise. N’était-ce pas, en effet, la solution qui s’imposait ? Henri II avait un fils, âgé de quatre ans, héritier de son trône. Pour le roi de France, l’intérêt était plus grand encore que de défendre l’Écosse contre l’Angleterre.

En février 1548, le parlement écossais s’empara de l’affaire. Il confirma l’annulation des fiançailles de la reine Marie avec le roi Édouard, et émit le vœu d’un projet de mariage de cette reine avec le dauphin François. Il alla plus loin, et souhaita que la fiancée fût élevée à la cour de France.

Négligeant les protestations du duc de Somerset, Henri II envoya en Écosse une flotte commandée par les frères Strozzi, cousins de la reine Catherine. Elle était montée par six mille hommes, commandés par François d’Andelot. L’armée débarquée se jeta sur le château de Haddington occupé par les Anglais. Puis la flotte, échappant à l’escadre anglaise qui l’attendait sur la côte est, contourna la péninsule par le nord, et alla cueillir sur la côte ouest, à Dumbarton, Marie Stuart, avec lady Fleming, gouvernante de la jeune reine, et quatre fillettes chargées de lui tenir compagnie. Marie de Guise restait en Écosse, pour veiller sur les droits de sa fille. Le 7 août 1548, la flotte française quittait l’Écosse avec ses passagères.

La flottille débarqua ces passagères autour du 15 août sur les côtes de Bretagne, probablement à Roscoff. Après une nuit à Morlaix, Marie fut dirigée vers Nantes, où l’attendait sa grand-mère maternelle, la duchesse Antoinette de Guise. Ce fut elle qui l’accompagna jusqu’au château de Saint-Germain, où elles arrivèrent seulement le 16 octobre. Marie, malgré son âge tendre, émerveilla la cour. L’un des capitaines qui vinrent l’accueillir déclara : « C’est l’une des plus parfaites créatures que jamais fût vue. » Quand Henri II, qui guerroyait alors en Italie, se trouvera en sa présence, il confiera : « C’est l’enfant le plus accompli que j’eusse jamais vu. »

On décida de donner au dauphin et à la dauphine une maison, chacun la sienne, c’est-à-dire un ensemble de serviteurs attachés à leur personne : chambellans, valets et femmes de chambre, lingères, médecins, chapelains… Ils n’avaient pas de logis arrêté, même si leur demeure officielle était le château de Saint-Germain-en-Laye. Ils faisaient de courts séjours à Fontainebleau et dans les châteaux de la Loire, à Chambord, à Amboise, à Anet.

Dès les premiers jours de son introduction à la cour de France, la jeune reine fut fêtée et entretint avec tous des relations agréables, voire affectueuses. Le dauphin François surtout s’attacha à elle et ne la quitta plus guère. Le temps de cette enfant ne fut pas consacré aux jeux et aux loisirs. Cette future reine de France devait montrer une éducation parfaite. À Marie, comme aux enfants royaux, on donna des précepteurs. Mais l’ensemble de l’éducation était supervisé par la reine Catherine, qui s’attacha vite à sa future bru. On lui fit apprendre le latin et l’italien, l’histoire et la géographie, mais aussi le chant, la danse et le luth, arts dans lesquels elle excella.

Elle témoigna que ses maîtres étaient des humanistes de la Renaissance. À l’âge de treize ans, elle récita un jour au Louvre, devant toute la cour, un discours en latin de sa composition où elle soutenait qu’il convient aux femmes d’être instruites et que la science est pour elles une grâce supplémentaire.

Ce fut ainsi que cette enfant, reine et future reine, devint rapidement française de goûts, de langage, de comportement, et n’en fut que plus chérie de toute la cour.

On rapporte qu’elle gagna le cœur du petit dauphin. Ils aimaient se retirer à l’écart pour tenir des conversations affectueuses. Avec ce couple de fiancés élevés à la cour, on est loin de ces précautions prises sous les règnes antérieurs. Charles VIII grandit au château d’Amboise sans avoir le droit de rencontrer sa petite fiancée Marguerite d’Autriche, tandis que celle-ci était menée de château en château en écoutant les louanges de son lointain fiancé. Quant à Marie Stuart, on a peine à concevoir qu’elle ait pris en affection le dauphin François, et trouvé son plaisir à converser avec lui, adolescent dévoré par un mal répugnant et malodorant qui éloignait tout le monde. Il convient d’imaginer que cette future reine voulait jouer son rôle jusqu’au bout.

Marie s’intéressait d’ailleurs, malgré son jeune âge, à la situation politique de l’Écosse. Le duc de Châtellerault, titre conféré par Henri II, était régent du royaume. En 1554, le parlement, irrité de ses initiatives, lui demanda sa démission. Marie Stuart, qui avait alors onze ans, écrivit aux grands d’Europe qu’elle nommait sa mère régente du royaume. Ainsi fut fait : la reine mère devint régente.

La suite écossaise de Marie fut, en 1551, l’occasion d’un scandale. On avait attribué à la petite reine une jeune dame, lady Fleming, qui appartenait à une branche cadette des Stuarts. Cette veuve était jeune et très belle. Une nuit, Diane de Poitiers, qui veillait sur la vertu de son amant, surprit celui-ci sortant de la chambre de lady Fleming. Il eut droit à d’amers reproches et promit de ne plus succomber. Mais un fait plus manifeste révéla les visites du roi : la jeune femme se trouva enceinte. Elle ne faisait pas mystère du père, et déclara au contraire qu’elle s’en trouvait « très honorée et très heureuse ». La mère fut renvoyée en Écosse, mais Henri II adopta l’enfant, qui fut élevé à la cour, légitimé, et devint Henri, chevalier d’Angoulême et grand prieur de France.

Toute la cour était au courant. Surtout Catherine et Diane. Cette révélation de son infidélité (double) était-elle capable de calmer l’ardeur libidineuse du roi ? Dès 1557, il entretint des relations amoureuses avec Nicole de Savigny. Il tenta cette fois de les rendre discrètes, pour éviter la colère de Diane et le scandale de la cour. Peine perdue. Cette nouvelle maîtresse, pour secrète qu’elle fût, accoucha en 1558 d’un garçon que, cette fois, Henri II n’osa pas légitimer. Il lui conféra pourtant un titre de noblesse : ce fut le comte de Saint-Rémy. Il fut le trisaïeul de la trop fameuse comtesse de La Motte-Valois, l’instigatrice de l’affaire du Collier de la reine. Henri II alla plus loin : il autorisa ce Saint-Remy à porter sur ses armoiries trois fleurs de lis d’or.

 

Les années 1547 à 1559, c’est-à-dire quand le dauphin eut de trois à quinze ans, furent fertiles en événements militaires. Henri II s’était dressé contre l’esprit de conciliation qui, après les traités douloureux pour la France, animait son père à l’égard de Charles Quint. Maintenant qu’il était roi, il comptait reprendre la lutte contre l’empereur.

Ce lui était chose plus facile. Sous le règne de François Ier, Charles Quint disposait de forces armées considérables recrutées en Italie, en Espagne et en Flandre (cette dernière région constituant les Pays-Bas espagnols dont il était le souverain). Maintenant, à cause du mouvement protestant dans ses États du Nord, l’empereur n’était plus le maître chez lui. Il avait décidé, pour l’unité de son empire, de ne tolérer que la religion catholique, et voyait se dresser contre lui la force armée des réformistes.

Deux souverains allemands passés au luthérianisme, l’électeur Jean-Frédéric de Saxe et le landgrave Philippe de Hesse, créèrent la ligue de Smalkalde, où entrèrent un certain nombre de principautés et de villes libres. Décidée à imposer sa prééminence, la ligue constitua une armée nombreuse et bien équipée, capable de lutter non seulement contre les États catholiques, mais contre l’empereur lui-même. Charles Quint voulut répliquer. Il n’avait pas d’armée allemande propre : l’empereur était l’élu des princes, mais ne possédait guère de principautés personnelles. Il réunit en Bohême une faible armée d’Italiens et d’Espagnols. Ayant franchi l’Elbe, il tomba sur le corps d’armée commandé par l’Électeur, et l’écrasa à Mühlberg. Jean-Frédéric fut condamné à la prison perpétuelle et signa son abdication. L’empereur profita du désarroi de Philippe de Hesse pour procéder à son arrestation et le jeter dans une geôle. La ligue de Smalkalde cessait d’exister.

La situation restait tendue. Les princes luthériens d’Allemagne et les villes calvinistes des Flandres n’avaient pas renoncé à la lutte. La présence de Charles Quint en Allemagne demeurait nécessaire. Henri II décida de reprendre l’offensive. Il fut prudent. Il y alla d’abord à pas feutrés. Le meilleur endroit où frapper l’empereur était l’Italie, terre de prédilection des Valois où ils possédaient des alliés.

Dès 1547, Henri II fut servi par la brouille qui opposa Charles Quint et le pape Paul III (Alexandre Farnèse). Excellente occasion de rapprocher le Saint-Siège de la France. Avant d’entrer dans le clergé, Farnèse avait été marié et était devenu père de quatre enfants. De son fils Pier Luigi il fit un duc de Parme et Plaisance. Charles Quint intervint : il soutenait que ce duché ne faisait pas partie des États du Saint-Siège, mais de l’Empire. Pier Luigi, voulant donner une leçon à l’empereur, prépara la conquête du Milanais. Il fut prévenu par Ferrante Gonzaga, gouverneur de Milan, qui introduisit chez lui quelques sicaires qui le poignardèrent à mort. Ferdinand de Gonzague s’empara aussitôt de Plaisance, mais ne put se rendre maître de Parme. Paul III, révolté par ce crime, fit savoir à la cour de France qu’il était prêt à une alliance avec elle. Henri II envoya à Rome le cardinal Charles de Guise, qui signa avec le pape un traité d’alliance offensive et défensive.

Henri II préféra ne pas prendre aussitôt l’offensive. La situation des principautés italiennes était fort complexe. Toutes ces villes-États étaient gouvernées par des familles qui s’entre-tuaient et prenaient successivement le pouvoir. Il convenait de s’assurer l’alliance des unes et de contenir l’opposition des autres. Il décida de faire une simple promenade militaire dans le Piémont, qui faisait partie officiellement du duché de Savoie. Pour ne pas donner l’impression d’une conquête, il se contenta d’une brillante escorte. Après une station à Troyes, une entrée à Dijon, à Beaune et à Lyon, il en opéra une plus solennelle à Chambéry, capitale de la Savoie. Puis, ayant franchi les Alpes au Mont-Cenis, il parvint à Turin, capitale du Piémont. Le gouverneur en était le prince de Melfi, maréchal de France. C’était un précieux serviteur d’Henri II. Il venait d’arrêter le marquis de Saluces, qui complotait une alliance avec Charles Quint. Il l’avait jeté en prison et décrété le marquisat possession française. Le roi inspecta toutes les places voisines du Milanais, et les jugea opératoires. Il reçut la visite d’Hercule II d’Este, duc de Ferrare, qui avait épousé Renée de France, fille de Louis XII et d’Anne de Bretagne, et consolidé son alliance avec la maison de France. En résultat de sa prétendue promenade, Henri II prononça l’annexion du Piémont à la France.

Henri avait hâte de retourner en France. Les nouvelles qu’il recevait en 1548 d’Aquitaine étaient alarmantes : une jacquerie, commencée par quelques émeutes locales, tournait à la guerre civile. À l’origine, l’augmentation, pratiquée par les percepteurs de leur propre chef, de l’impôt sur le sel, la gabelle. Ce fut d’abord une révolte limitée en Angoumois ; les paysans massacrèrent les gabelous. Puis la révolte gagna la Saintonge où l’émeute s’étendit et frappa les officiers du roi. Les révoltés, maintenant au nombre de quatre mille, formaient une armée qui s’empara de Cognac, de Saintes et de Ruffec. Ces conquérants, oubliant leur dessein initial, massacraient les populations et incendiaient les maisons. Leur recrutement fit tache d’huile. Quelques mois plus tard, ils étaient vingt mille, et inondaient le Bordelais. Ils parvinrent à s’emparer de Tristan de Moneins, lieutenant du gouverneur, qu’ils massacrèrent.

Informé, le roi, qui avait jusque-là réclamé des mesures modérées, chargea le connétable de Montmorency de la répression. Il arriva avec quinze cents hommes et ordonna à vingt-deux compagnies de cavalerie de le rejoindre. Au mois d’octobre 1548, le connétable fit son entrée dans Bordeaux avec dix mille hommes. Il amenait avec lui des juges de Paris, de Rouen et d’Aix, chargés de l’enquête et des jugements. Les crimes reprochés à la population tout entière étaient ceux de sédition, rébellion et lèse-majesté. La ville elle-même, qui perdait tous ses privilèges, était condamnée à payer une amende de deux cent mille livres. Le tribunal prononça cent quarante condamnations à mort. Le connétable quitta Bordeaux le 22 novembre en y laissant une forte garnison.

Préférant ne pas quitter l’Allemagne, Charles Quint, en novembre 1548, envoya en Italie son fils Philippe, roi d’Espagne et souverain des Pays-Bas. Il débarqua à Gênes et visita Milan. Mais il se fit détester ici et là : rien d’un prince de la Renaissance.

Retourné en France, Henri II tourna ses desseins vers l’Angleterre. Henri VIII mort, le protecteur Somerset faisait contre lui l’unanimité de la noblesse et des communes. Le roi de France jugea cette situation favorable à la reprise de Boulogne. Il confia le siège au connétable de Montmorency, qui l’entama en 1549, tandis que le sire de Villegagnon, avec une flotte, bloquait l’accès de la ville par voie maritime. Les opérations sur terre furent laborieuses. Il fallut réduire tous les fortins qui entouraient la place, tenus par des garnisons anglaises. Le roi rejoignit le connétable le 17 août et dirigea à son tour les opérations. Le protecteur Somerset, puis son adversaire Warwick qui lui succéda, s’abstinrent d’envoyer des renforts. La ville capitula le 25 avril 1550 : les Anglais étaient encouragés par le versement de quatre cent mille écus que leur fit Henri II.

Le gouverneur anglais était muselé. Rien ne retenait Henri II pour s’attaquer directement à Charles Quint. Comment entrer en campagne ? Ce fut un prince allemand qui répondit à la question. Le duc Maurice de Saxe avait vaincu la ligue de Smalkalde officiellement pour servir l’empereur, en réalité dans son intérêt. Lui aussi, comme les vaincus, était luthérien. Il avait éliminé l’électeur Jean-Frédéric non comme protestant, mais comme prince régnant sur une moitié de la Saxe, pour s’adjuger l’électorat. Par la grâce de l’empereur, le duc Maurice devenait soudain maître de la Saxe ducale et de la Saxe électorale, et prenait le titre d’électeur.

C’était donc à son tour d’imiter ses vaincus en se tournant contre Charles Quint. Jouissant du prestige du vainqueur, il fit alliance avec le margrave Georges de Brandebourg, le duc Jean-Albert de Mecklembourg et Guillaume, nouveau landgrave de Hesse, pour reconstituer la ligue dissoute. Ces préparatifs étaient pour l’instant méconnus de Charles Quint qui, confiant, attendait, sans armée, son cousin allié à Innsbruck pour régler avec lui le sort de l’Allemagne. Ce maître en tromperie trouvait plus fort que lui.

Maurice de Saxe ne se jugeait pas assez fort pour abattre seul l’empereur, même avec l’alliance de petits princes luthériens. Il connaissait les sentiments du roi de France contre Charles Quint, et sa puissance militaire. Il savait que le roi très chrétien, persécuteur des protestants en France, était prêt à les servir en Allemagne pour vaincre l’empereur catholique. Il osa lui envoyer des ambassadeurs pour réclamer son intervention. Non pas une alliance gratuite, qui n’aurait pas séduit le roi, mais un arrangement entre souverains, tant Maurice restait persuadé d’être demain le maître de l’Allemagne. Il osa proposer au roi de France la possession des trois évêchés lorrains : Metz, Toul et Verdun. Henri II entra dans la combinaison : par le traité de Chambord, signé le 15 janvier 1552 par Henri II et les ambassadeurs de Maurice de Saxe, le roi de France s’engageait à verser à l’électeur de Saxe la somme de deux cent quarante mille écus avant le 25 février, et ensuite soixante mille écus par mois. Il lèverait en outre une armée qui envahirait la Lorraine et le Palatinat. C’était là une aide gigantesque. En échange, les princes reconnaissaient au roi de France la possession des trois évêchés lorrains, avec au surplus la ville de Gênes et le duché de Milan. Quitte pour Henri à s’en emparer. Jamais François Ier n’aurait osé espérer un tel traité.

Le 12 février 1552, Henri II, entouré des principaux dignitaires de la couronne, tint un lit de justice au parlement de Paris. Il annonça son intention de lever une armée pour la conduire lui-même hors du royaume. Pour exercer le pouvoir en son absence, il désignait pour régente la reine Catherine. Pour financer les deux campagnes, celle du roi et celle de Maurice de Saxe, le parlement autorisa le roi à recourir à un emprunt italien et à taxer les villes du royaume.

Tout était donc prêt pour partir en guerre. En avril, le roi rejoignit à Vitry sa redoutable armée, forte de cinquante mille hommes. L’infanterie, placée sous les ordres de Gaspard de Coligny, colonel général, comptait trente mille fantassins, dont quinze mille Français. La cavalerie, commandée par le duc d’Aumale, alignait cinq mille combattants. L’artillerie tirait soixante canons.

La cour avait suivi le roi et résidait au château de Joinville. Catherine de Médicis et Diane de Poitiers en étaient l’une et l’autre. Catherine fut saisie de douleur en voyant son cher époux partir pour la guerre : elle eut peur de ne plus le revoir. On dut l’aliter. Henri resta à son chevet jusqu’à ce qu’elle fût tirée d’affaire. Et pour ne pas retarder le départ de l’armée, il en confia le commandement à Montmorency.

Le connétable atteignit rapidement la Moselle et se présenta le 5 avril devant Toul, qui lui ouvrit ses portes. Le 10 avril, ce fut au tour de Metz de céder. Montmorency s’y installa avec son état-major. Henri II, quittant Joinville le 11 avril, passa par Toul et arriva à Nancy, capitale de la Lorraine. Le souverain en était le duc Charles III, âgé de neuf ans. La régente sa mère était la nièce de Charles Quint, et tenta de s’opposer au roi. Celui-ci la contraignit à s’exiler en Allemagne, et installa pour régent le comte de Vaudémont, oncle du duc. Le 17 avril, Henri II rejoignit Montmorency dans Metz.

Le roi divisa son armée en trois corps : une avant-garde de vingt mille hommes, commandée par Montmorency, un corps de bataille de vingt-cinq mille hommes, placé sous son commandement, une réserve de cinq mille hommes stationnée en Lorraine. Les deux corps entrèrent en Alsace. Le roi prit Saverne, le connétable échoua devant Strasbourg. Ils se rejoignirent devant Haguenau, qui se rendit, et Wissembourg les accueillit sans avoir besoin de sommation.

Pendant ce temps, Maurice de Saxe traversait la Bavière pour, espérait-il, aller capturer Charles Quint. Averti, l’empereur quitta Innsbruck où il s’était réfugié, et gagna la Carinthie. Quand l’électeur parvint le 23 mai à Innsbruck, ce fut pour sa déconvenue. Pour recevoir une légitimité, il réunit à Passau un nombre important de princes allemands, qui approuvèrent sa politique. Charles Quint céda. Il rejoignit Maurice de Saxe à Passau et signa avec lui le 12 août 1552 un accord qui reçut le nom de Traité de paix publique. L’empereur se portait garant des libertés germaniques et accordait la liberté de culte et la liberté politique aux deux religions.

Reconnu par les princes allemands, Charles Quint décida de s’attaquer aux Français qui occupaient la Lorraine. Son premier objectif : libérer Metz. Il rassembla une armée de soixante mille hommes, traversa le Rhin et, le 19 octobre, entreprit le siège de la ville. Henri II avait confié la défense de Metz au duc François de Guise de la famille de Lorraine. La résistance fut héroïque. L’hiver arriva, très dur, sans que l’armée impériale eût entamé les murs ni Guise cédé à la menace. À la fin de l’année, les sorties de l’assiégé et le froid lui avaient tué trente mille hommes. Le 2 janvier 1553, Charles, malade et honteux, leva le siège.
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